
Parc des Arènes 

Casse-croûte de solidarité 

VENEZ nombreux, en famille !

Le 1er mai est la journée internationale des travailleurs et travailleuses. Dans la plupart 
des pays elle est chômée et fériée. Cette tradition trouve son origine historique dans le 
combat pour obtenir la réduction du temps de travail avec la journée de huit heures et 
en réaction à la répression syndicale. 

Il n’y a pas meilleur symbole dans le contexte actuel de mobilisations contre la réforme 
des retraites. Réforme qui va obliger à travailler 2 ans de plus et cotiser 43 ans dès 2027 
engendrant une baisse des pensions et des retraites et accentuant les inégalités. 

Face au mépris des responsables politiques exprimé ces dernières semaines alors 
que l’opposition à cette réforme est toujours forte chez les salariés et dans 
l’opinion, les organisations syndicales landaises appellent à un 1er mai massif et 
revendicatif pour : 

Une seule  solut ion  :  l ’abrogat ion !
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N o t r e  a v e n i r  e s t  l ’ a f f a i r e  d e  t o u s



• Pour sortir de la crise sociale et démocratique créée par l’obstination du gouvernement et

du Président de la République !

• Pour exiger le retrait de la réforme des retraites !

• Pour gagner la reconnaissance du travail, la dignité des métiers, l’amélioration des salaires

et l’égalité salariale entre les hommes et les femmes !

• Pour répondre au mépris par l’affirmation haut et fort de la solidarité entre toutes et tous !

Faisons du 1er mai une grande journée unitaire et populaire !

TOUTES ET TOUS MASSIVEMENT  DANS LES MANIFESTATIONS !

Avec vos collègues, avec vos ami·es, en famille...

Un 1er mai unitaire, massif et populaire 
pour le retrait de la réforme des retraites !
Lors de son allocution télévisée suite de la promulgation de la réforme des retraites rejetée par une large majorité 

de la population, le Président de la République a choisi de garder les yeux fermés et les oreilles bouchées face à 

l’exigence de son retrait exprimée depuis le mois de janvier par la puissante mobilisation du monde du travail, des 

jeunes, des retraité·es.

Après avoir usé de tous les moyens pour passer en force, notamment à coup de 49-3, le Président de la 

République et le gouvernement ont ajouté au déni social un déni démocratique. Ils voudraient maintenant « 

passer » à autre chose. Il n’en est pas question !

Les conditions de vie sont dégradées chaque jour par l’inflation et les salaires ne sont pas à la hauteur de la 

reconnaissance du travail et des qualifications. Dans ce contexte, le gouvernement entend imposer deux années 

de plus aux travailleuses et travailleurs ! Inacceptable !

Tandis que les profits financiers records versés d’année en année aux actionnaires par les entreprises du CAC 40 

explosent sans être taxés à la hauteur des besoins de l’intérêt général, les services publics sont abîmés par des 

années d’austérité budgétaire. Les rémunérations des agent·es publics sont pressurées par le gel scandaleux de 

la valeur du point d’indice. Les conditions d’exercice des métiers sont de plus en plus dégradées par l’insuffisance 

de créations de postes et le manque de moyens nécessaires à l’exercice des missions. 

Refusant toute hausse générale des salaires, le gouvernement voudrait maintenant conditionner des 

augmentations de rémunération insuffisantes, de surcroît sous forme indemnitaire variable plutôt que sur la 

carrière, à des contreparties en termes de travail supplémentaire plutôt que de répondre à l’exigence de justice et 

de reconnaissance portée par les personnels

ÇA SUFFIT ! 

Le gouvernement doit répondre à l’exigence de respect de la 

dignité de nos métiers, de notre travail et de nos conditions de vie !

et pour nos salaires ici le communiqué FSU : 


